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Maitre de conférences en sociologie à l’université de Tours. Ces thèmes de recherche sont la démocratie participative en lien en particulier avec les poilitiques urbanistiques et les mouvements sociaux  en France et en Espagne
Les « savoirs citoyens ».Dans quelle optique cette catégorie est‑elle mobilisée : s’agit‑il de valoriser les savoirs citoyens pour prendre de meilleures décisions, qui peuvent différer, voire s’opposer à celles des responsables officiels, ou de les confiner pour mieux légitimer les savoirs des élus et des techniciens ? les termes employés sont loin d’être neutres et renferment des significations politiques distinctes. 
Héloïse NEZ préfère l’expression de « savoirs citoyens » à celle de « savoirs habitants », car elle permettrait  de dépasser la seule conception de l’habitant comme usager d’un territoire. 
Si la référence à « l’habitant » tend à valoriser un savoir spécifique lié à l’usage quotidien d’un lieu de vie, l’expression de « citoyen » inclut un ensemble plus large de savoirs sociaux et politiques.
Par ailleurs, la notion de « savoirs » est privilégié à celle d’« expertise » ou de « compétences », car elle englobe « un ensemble de connaissances plus ou moins systématisées » (selon Le Petit Robert) au‑delà de la seule connaissance technique ou approfondie en la matière.
Cette  définition de départ des savoirs citoyens, élaborée par Héloïse NEZ,  est donc relativement large : elle inclut l’ensemble des connaissances, des expériences et des techniques, c’est‑à‑dire non seulement les ressources cognitives (savoirs au sens strict) mais aussi les habiletés pratiques (savoir‑faire), que peut mobiliser un acteur qui ne dispose ni d’un statut d’élu, ni d’un statut de professionnel lorsqu’il intervient dans les dispositifs participatifs. 
Elle distingue ainsi les savoirs citoyens des savoirs institutionnels, portés par les élus (dont la légitimité est fondée sur le suffrage universel) ou les professionnels (considérés comme des experts, c’est‑à‑dire des individus dotés d’un savoir spécifique et occupant une position reconnue de spécialiste), même si les parcours individuels montrent que les frontières ne sont pas toujours aussi étanches entre les différents types d’acteurs et de savoirs.
Héloïse NEZ distingue plusieurs types de savoirs citoyens présents dans les démarches participatives :
· Les « savoirs sollicités » sont directement convoqués par les pouvoirs publics au sein des dispositifs participatifs. Leur principale caractéristique est d’être légitimés et reconnus pour leur utilité dans le projet urbain.
· Les « savoirs revendiqués » types de savoirs citoyens pas sollicités par les pouvoirs publics au sein des instances participatives mais s’invitant à la table des négociations. Il s’agit de savoirs professionnels et militants que mobilisent des individus ou des collectifs pour faire valoir leurs intérêts, qui sont surtout ceux des classes moyennes.-
· Les « savoirs déniés » qui sont ces savoirs citoyens pas entendus dans les dispositifs participatifs, du fait de l’absence de certaines catégories de la population en leur sein ou de l’incapacité des citoyens à s’y faire entendre. On distingue plusieurs types de « savoirs déniés » : ceux qui ne sont pas convoqués a priori durant le moment participatif et ceux qui ne sont plus mobilisables ni audibles en situation
La non-reconnaissance de ces savoirs dans les instances de participation institutionnelle recoupe des logiques sociales. Les dispositifs participatifs sont le théâtre de reproduction d’un « cens caché » : les jeunes, les femmes, les personnes issues des classes populaires et de l’immigration sont, en général, absents ou sous‑représentés.
L’échange reste donc souvent inégal entre ceux qui sont porteurs, dans les institutions comme dans la sphère citoyenne, de savoirs reconnus et certifiés, et ceux qui ne peuvent mettre en avant que leur vécu du quotidien.
C’est pourquoi, selon Héloïse NEZ, un travail de qualification des savoirs citoyens est utile à la recherche sur la démocratie participative car il légitime le principe même de la participation face aux théories élitistes de la démocratie, en montrant que les citoyens ordinaires peuvent mobiliser une grande diversité de savoirs dans l’action publique locale, qui dépasse la connaissance de leurs intérêts immédiats.

